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Sommaire 

Contexte 

Selon le plan de vérification axé sur le risque (PVAR) pour 2012-2015 établis par le Service 

correctionnel du Canada (SCC) indique que les mesures de contrôle interne des rapports 

financiers continuent de faire partie des priorités de vérifications à risques élevées. La 

vérification a été effectuée dans le cadre du mandat du Secteur de la vérification interne du SCC. 

En raison de son importance relative et de sa complexité, le processus lié aux salaires revêt une 

importance particulière et représente un risque élevé. Une erreur importante dans les dépenses 

du SCC liées aux salaires pourrait entraîner une anomalie significative dans les états financiers 

annuels du SCC.  

Lors de l’exercice financier 2012-2013, 1,3 milliard de dollars (53 %) d’un budget annuel 

organisationnel total de 2,4 milliards de dollars ont été consacrés aux salaires. Ces dépenses 

comprenaient 110 types de transactions régulières et non régulières liées aux salaires et aux 

indemnités, comme le paiement des heures supplémentaires, l’indemnité de disponibilité et la 

prime au bilinguisme. 

La vérification visait, en général, à veiller à ce que les mesures de contrôle interne en place 

soient adéquates et efficaces pour assurer l’absence d’anomalies significatives dans les 

mouvements de paye non régulière sélectionnés pour examen.  

                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                      

La vérification avait les objectifs suivants : 

 évaluer la pertinence du cadre de contrôle de gestion en ce qui a trait aux mesures clés de 

contrôle interne visant les rapports financiers des processus liés à la paye non régulière; 

 évaluer la pertinence et l’efficacité des mesures de contrôle interne pour les processus de 

paye non régulière sélectionnés. 

La vérification avait une portée nationale et comprenait des visites à l’administration centrale et 

dans les cinq régions du SCC. Elle a effectué l’examen et l’essai des mesures clés de contrôle 

pour 11 processus de paie non régulier au cours de la période du 1
er

 avril 2012 au 31 mars 2013. 

Les 11 processus de paye non régulière ont été sélectionnés en raison de leur risque élevé lié à 

leur importance relative et à leur complexité. 

Conclusion 

En ce qui a trait au premier objectif de la vérification, le cadre de politique du SCC lié aux 

mesures de contrôles internes clés était conforme aux lois canadiennes et aux directives et 

politiques du Conseil du Trésor. Les membres du personnel avaient accès à tous les documents; 

les rôles et les responsabilités sont définis et consignés; et les mesures de contrôle établies par 

l’équipe de contrôle financier interne (ECFI) sont mises à l’essai régulièrement. 
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Toutefois, ces deux domaines nécessitent une attention continue : 

 La période écoulée n’était pas suffisante pour permettre l’évaluation des conséquences de 

la mise en œuvre des nouvelles mesures afin de veiller à la clarté des rôles et des 

responsabilités des conseillers en rémunération en ce qui a trait à l’article 34 de la LGFP. 

Le Secteur de la vérification interne effectuera un suivi à ce sujet lors des prochaines 

vérifications. 

 Il n’y a pas encore de rapport final sur les résultats du suivi continu effectué par le groupe 

des Finances au sujet des mesures clés de contrôle interne pour la période de la 

vérification. Le Secteur de la vérification interne effectuera un suivi à ce sujet lors des 

prochaines vérifications. 

En ce qui a trait au deuxième objectif, les tests de la vérification ont indiqué que des mesures de 

contrôle interne étaient en place. Cependant, les éléments suivants soulèvent certaines 

préoccupations : 

 Insuffisance des documents d’appui dans les dossiers pour prouver que les transactions 

sont exactes et appropriées. 

 Lacunes au sujet de la séparation des tâches liées aux processus de paye non régulière, 

puisque ces tâches ne sont ni efficaces ni appropriées pour relever et corriger les erreurs, 

ni pour éviter le risque d’activités frauduleuses au moment de la vérification. Depuis la 

vérification, la direction a pris des mesures pour régler la situation. 

 Risque accru d’erreurs dans le cas des processus liés au rappel au travail, au kilométrage 

et au congé sans solde. 

Le rapport contient des recommandations à ce sujet. 

 

Réponse  de la gestion 

 

La gestion est d'accord avec les constatations et les recommandations présentées dans le rapport 

de vérification.  

 Nous avons préparé un plan d'action détaillé pour traiter les questions soulevées lors de 

la vérification. De plus amples renseignements sur les mesures à prendre ont été fournis 

pour chaque recommandation.  

 Toutes les mesures visant à traiter les recommandations devront être mises en œuvre d'ici 

le mois de septembre 2014.  
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Énoncé de conformité 

Selon mon jugement professionnel en tant que dirigeante principale de la vérification, des 

procédures de vérification appropriées et suffisantes ont été suivies, et les éléments de preuve 

recueillis appuient l’exactitude de l’opinion énoncée dans le présent rapport. L’opinion est 

fondée sur une comparaison des conditions, telles qu’elles existaient alors, avec les critères de 

vérification convenus par la direction. L’opinion formulée ne vaut que pour les questions 

examinées.   

La vérification est conforme aux normes de vérification interne du gouvernement du Canada, 

comme en témoignent les résultats du programme d’assurance et d’amélioration de la qualité. 

Les éléments probants étaient suffisants pour fournir à la haute direction une preuve d’opinion 

fondée sur la vérification interne. 

 

 

__________________________________   Date : __________________ 

Sylvie Soucy, vérificatrice interne autorisée 

Dirigeante principale de la vérification 
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1.0 Introduction 

1.1 Contexte 

Dans son plan de vérification axé sur le risque (PVAR) pour 2012-2015, le Service correctionnel 

du Canada (SCC) a indiqué que les mesures de contrôle interne des rapports financiers 

continuent de faire partie des priorités de vérifications à risques élevées. La vérification a été 

effectuée dans le cadre du mandat du Secteur de la vérification interne du SCC. 

Les mesures de contrôle interne font partie des processus clés de la gestion financière de 

l’organisation. La politique du Conseil du Trésor sur le contrôle interne
1
 (la politique) affirme 

que les organisations doivent établir et maintenir de vastes systèmes de contrôle interne. Elle 

stipule que l’administrateur général est responsable de veiller à la mise en place, au maintien, à la 

surveillance et à l’examen du système ministériel de contrôle interne qui permet d’atténuer les 

risques dans les catégories générales suivantes :  

 l’efficacité et l’efficience des programmes, des opérations et de la gestion des ressources, 

y compris la protection des actifs; 

 la fiabilité des rapports financiers; 

 la conformité aux lois, règlements, politiques et pouvoirs délégués. 

La politique exige également que l’administrateur général signe annuellement la Déclaration de 

responsabilité de la direction englobant le contrôle interne et matière de rapports financiers. De 

plus, tous les ans, les administrateurs généraux et leur dirigeant principal des finances doivent 

signer une Lettre de déclaration ministérielle à l’intention du vérificateur général et du sous 

receveur général à l’appui des Comptes publics couvrant leurs responsabilités en matière de 

contrôle interne et attestant de l’intégrité de l’information financière. 

En 2006, dans le cadre de ses efforts pour respecter ces exigences, les Services corporatifs 

du SCC ont réalisé une évaluation de l’état de préparation à la vérification de ses états financiers. 

Ces travaux ont permis de dégager 22 processus jugés importants en ce qui a trait aux états 

financiers du SCC. En raison de son importance relative et de sa complexité, le processus lié aux 

salaires revêt une importance particulière et représente un risque élevé. Une erreur importante 

dans les dépenses du SCC liées aux salaires pourrait entraîner une inexactitude importante dans 

les états financiers annuels du SCC. 

Selon le PVAR, le Comité ministériel de vérification (CMV) a donné le mandat au Secteur de la 

vérification interne d’effectuer la vérification des contrôles internes relatifs aux rapports 

financiers – traitement des salaires. La dernière vérification à ce sujet a été la vérification 

continue de 2012 des contrôles internes en matière de rapports financiers – Vérification des 

salaires et examen des plans d’action de la gestion concernant l’accueil (ci-après appelée 

vérification du 25 septembre 2012). 

                                            
1
 Politique du Conseil du Trésor sur le contrôle interne, parties 3.2 et 6.1. 
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1.2 Processus des salaires au SCC 

Lors de l’exercice 2012-2013, 1,3 milliard de dollars (53 %) sur un budget annuel 

organisationnel total de 2,4 milliards de dollars ont été consacrés aux salaires. Ces dépenses 

comprenaient 110 types de transactions régulières et non régulières liées aux salaires et aux 

indemnités, comme le paiement des heures supplémentaires, l’indemnité de disponibilité et la 

prime au bilinguisme. La liste complète des types de rémunération non conventionnelle se trouve 

à l’Annexe A. Le tableau A ci-dessous indique la répartition des coûts en salaires selon les 

traitements réguliers et non réguliers au cours des exercices financiers pour 2011-2012 

et 2012-2013 : 

 

Tableau A : Analyse des coûts liés à la paye régulière, à la paye non régulière et au total 

des coûts en salaires
2
 

Salaire réel — SCC Total 2012-2013 

(000 $) 

% Total 2011-2012 

(000 $) 

% 

Paye non régulière 252 911 $ 19 300 025 $ 16 

Paye régulière 1 048 511 $ 81 1 027 751 $ 84 

Total des salaires 1 301 422 $ 100 1 327 776 $ 100 

Une multitude de politiques, de règles et de règlements régissent la rémunération. Certains sont 

relativement simples, alors que d’autres sont plus complexes et nécessitent une attention 

particulière pour que les versements soient appropriés et exacts. 

Différents secteurs et groupes au sein du SCC sont responsables de l’administration des 

versements liés à la rémunération, notamment : le Secteur des ressources humaines, la fonction 

financière (à l’AC, dans les régions et dans les établissements au pays), ainsi que les 

gestionnaires délégués. Les agents des finances ont un pouvoir délégué en vertu de l’article 33 de 

la Loi sur la gestion des finances publiques (LGFP), et les gestionnaires ont le pouvoir délégué 

en vertu des articles 32 et 34 de la LGFP. 

1.3 Rôle du Secteur de la vérification interne 

Comme nous l’avons indiqué à la section 1.1, le Secteur de la vérification interne (SVI) a réalisé 

une vérification le 25 septembre 2012, qui ciblait les contrôles internes relatifs aux processus liés 

aux salaires. Selon cette vérification, les mesures de contrôle étaient adéquates et efficaces pour 

veiller à ce que les transactions de rémunération soient exemptes d’inexactitude importante. 

Certains domaines à améliorer ont été relevés, et les recommandations suivantes ont été 

présentées aux bureaux de première responsabilité : 

                                            

2
 Source : Données sur la paye non régulière – Système régional de paye de Travaux publics et Services 

gouvernementaux Canada et l’outil de gestion des ressources (OGR) du SCC. 
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• les rôles et les responsabilités des agents des finances et des conseillers en rémunération 

en lien avec la vérification et la validation des transactions liées à la paye doivent être 

précisés; 

• les résultats du suivi des mesures de contrôle clé effectué par l’équipe des contrôles 

financiers internes (ECFI) doivent être signalés le plus rapidement possible; 

• les mesures de contrôle relatives au début des interventions de paie doivent être 

renforcées pour veiller à ce que les documents d’appui soient remis rapidement aux 

conseillers en rémunération; 

• les mesures de contrôle de la gestion des versements de salaire en trop doivent être 

renforcées pour veiller à ce qu’un suivi efficace soit effectué et à ce que le recouvrement 

des sommes dues soit efficient; 

• les cartes de spécimen de signature doivent être exactes et accessibles facilement pour les 

conseillers en rémunération. 

En plus des questions identifiées et abordées dans le rapport du 25 septembre 2012, les 

vérificateurs ont indiqué des domaines de préoccupation qui dépassaient la portée de la 

vérification, mais qui demandent tout de même qu’on y porte attention. Ces éléments ont été 

signalés à la commissaire adjointe, Gestion des ressources humaines (CAGRH) ainsi qu’à la 

commissaire adjointe, Services corporatifs (CASC) au moyen d’une lettre de recommandation. 

Les trois domaines de préoccupation sont les suivants : 

• le risque lié aux transactions de paiement des heures supplémentaires; 

• le manque d’uniformité dans l’application du processus de rémunération lié aux rappels 

au travail pour certains employés; et 

• la quantité importante de contrôles clés indiqués dans la grille de contrôle financier pour 

le processus lié à la rémunération. 

En mars 2013, le Comité ministériel de vérification (CMV) a approuvé l’ajout d’une vérification 

au PVAR pour 2013-2016 en lien avec les transactions de paye non régulières. Compte tenu de 

l’importance relative, de la complexité et du nombre de ces transactions, celles-ci sont 

vulnérables aux erreurs, aux manipulations et à la fraude, ce qui fait en sorte que le risque qui 

leur est associé est élevé.   

À l’origine, on avait demandé à l’équipe de vérification d’examiner les 109 transactions liées à la 

paye non régulière, mais cela aurait accablé la vérification et aurait exigé d’importantes 

ressources de vérification interne et beaucoup de temps. La haute direction a convenu de 

commencer par un certain nombre de transactions identifiées par le Secteur de la vérification 

interne (SVI) comme ayant une importance relative, un risque et une complexité plus élevés. Ce 

processus a permis de faire passer à 11 le nombre de transactions à examiner (voir les Annexes A 

et C pour obtenir plus d’informations à ce sujet). 
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2.0 Objectifs et portée de la vérification 

2.1 Objectifs de la vérification 

Selon le PVAR, l’objectif général de la vérification était de veiller à ce que les contrôles internes 

en place soient adéquats et efficaces pour assurer l’absence d’inexactitudes importantes dans les 

transactions de paye non régulière sélectionnées.  

La vérification avait les objectifs suivants : 

 évaluer la pertinence du cadre de contrôle de gestion en ce qui a trait aux mesures clés de 

contrôle interne visant les rapports financiers des processus liés à la paye non régulière; 

 évaluer la pertinence et l’efficacité des mesures de contrôle interne pour les processus 

sélectionnés liés à la paye non régulière. 

Les critères liés à chacun des objectifs sont indiqués à l’Annexe B. 

2.2 Portée de la vérification 

La vérification avait une portée nationale et comprenait des visites à l’administration centrale et 

dans les cinq régions du SCC. Elle a effectué l’examen et tester des mesures clés de contrôle 

pour 11 processus de paye non régulière. 

Les contrôles généraux sur la technologie de l’information et les contrôles à l’échelon de l’entité 

ont été exclus de la présente vérification dès le début de cette vérification, parce qu’ils n’étaient 

pas encore répertoriés et que l’ECFI n’avait ni évalué ni fait l’essai de l’efficacité de leur 

conception. Au moment de cette vérification, l’ECFI étaient en phase finale de terminer le 

processus. 

La vérification porte sur la période du 1
er

 avril 2012 au 31 mars 2013. 

Détermination et évaluation des risques 

Le SVI a effectué une appréciation approfondie du risque pour recommander les transactions 

liées au revenu à inclure dans la vérification. Les facteurs de risque comprenaient : l’importance 

relative, les résultats liés à des vérifications antérieures, la complexité des transactions et les 

demandes de la haute direction. 

L’administrateur général, à titre de président du CMV, a approuvé les recommandations des 

vérificateurs en ce qui a trait aux transactions à évaluer en priorité : 

Type d’indemnité Total($) 2012-2013 

 

Indemnité de rappel au travail  647 864 

Indemnité de disponibilité 839 609 
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Congé sans solde (4 225 396) 

Indemnité de transport 978 664 

Prime au bilinguisme 2 368 265 

Indemnité de repas 387 524 

Indemnité de maternité 12 205 469 

Indemnité provisoire 5 124 521 

Indemnité de surveillance des détenus 

(ISD)  

1 307 139 

Indemnité de facteur pénologique 

(IFP) 

7 951 931 

Indemnité de kilométrage  1 441 777 

Total (valeur absolue) 37 478 159 

Les indemnités sont décrites à l’Annexe C. 



 Service correctionnel du Canada 

Secteur de la vérification interne 

 

Vérification des contrôles internes 

Processus de paye non régulière 

378-1-290 

 

 

Page | 12    
 

3.0 Approche et méthodologie de la vérification 

Approche  

Les données de la vérification ont été compilées selon différentes méthodes : 

 Entrevues : Des entrevues ont été réalisées avec les contrôleurs, les chefs des Finances, 

les conseillers/analystes en finances, et les conseillers en rémunération participant à la 

gestion et à l’administration du processus lié aux transactions de paye non régulière dans 

les régions, ainsi que d’autres membres du personnel participant au processus à l’AC et 

aux AR. 

 Examen de la documentation : Un examen des documents pertinents a été effectué, 

notamment des dispositions législatives, des directives du commissaire et des documents 

de l’organisation comme des cartes, des rapports et des exercices de planification. 

 Examen des dossiers : Des plans de contrôles (y compris les tests, la méthode et les 

procédures d’analyse) et des outils ont été conçus en fonction des processus liés à la paye 

non régulière décrits dans le Manuel des contrôles financiers internes afin de vérifier les 

payes non régulières sélectionnées. Lors des essais, on a déterminé si les contrôles 

internes en place étaient en mesure de détecter et de corriger les erreurs et de prévenir le 

risque de fraude au moyen de l’examen d’un échantillon de transactions sélectionnées 

selon une approche de vérification continue. Ils ont été effectués sur des contrôles 

internes clés indiqués par l’ECFI en lien avec chaque transaction de paye non régulière. 

 Échantillonnage : Un échantillon des 11 transactions de rémunération sélectionnées a été 

examiné. 

Méthodologie 

L’échantillon de transactions a été sélectionné au moyen d’une approche de vérification 

continue. Les transactions sélectionnées du processus de paye non régulière ont été effectuées 

entre le 1
er

 avril 2012 et le 31 mars 2013. Les tests des contrôles ont été effectués à toutes les 

administrations régionales et à l’administration centrale. Selon la méthodologie sélectionnée, 

l’équipe de vérification a examiné 817 dossiers d’employés. 

L’approche de vérification continue ciblait les entrées et les mouvements inhabituels
3
, par 

conséquent, la probabilité d’erreurs était élevée. 

                                            

3
 L’utilisation du mot « inhabituel » correspond à la norme canadienne d’audit (NCA) 500, Éléments probants. 
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4.0 Constatations de la vérification et recommandations 

4.1 Cadre de gestion pour le processus de paye non régulière  

Compte tenu du degré de risque et de l’importance relative de ce domaine de vérification, les 

vérificateurs ont opté pour un suivi des travaux effectués lors de la vérification du 

25 septembre 2012. L’équipe de vérification a passé en revue les directives financières du SCC, 

les guides, les manuels et les conventions collectives qui s’appliquent aux 11 transactions 

étudiées, et ont confirmé que le processus n’avait subi aucun changement depuis la vérification 

précédente. Par conséquent, il était approprié de se fier aux travaux de la vérification précédente. 

4.1.1 Cadre politique et législatif  

Nous nous attendions à constater que des directives financières, des guides et des manuels étaient 

en place au SCC et conformes aux lois du gouvernement du Canada et aux politiques et 

directives du Conseil du Trésor (CT). Nous nous attendions aussi à constater que les membres du 

personnel ont accès à ces documents. 

Les directives financières, les guides et les manuels du SCC sont conformes aux lois du 

gouvernement du Canada, aux politiques et aux directives du CT, et les employés y ont accès. 

La vérification a permis de constater que le SCC a un ensemble de directives financières, de 

guides, de manuels, de directives et de bulletins qui sont conformes aux politiques et aux 

directives du CT. Les membres du personnel ont accès à ces documents au moyen d’un site Web 

intranet du SCC (Infonet). 

4.1.2 Rôles et responsabilités 

Nous nous attendions à ce que les rôles et les responsabilités au SCC liés au processus de paye 

non régulière soient définis, documentés et communiqués. 

Les rôles et les responsabilités au SCC en lien avec le processus de paye non régulière sont 

définis et documentés, et les membres du personnel y ont accès sur Infonet, toutefois, certaines 

responsabilités doivent être précisées. 

L’équipe de vérification a examiné le cycle de rémunération et du personnel du SCC
4
 pour 

relever les membres du personnel du SCC participant à la gestion des processus de rémunération, 

en particulier, les processus de paye non régulière. Ce travail comprenait l’examen des rôles et 

des responsabilités pour établir s’ils étaient définis et documentés et si la séparation des tâches 

était appropriée. 

La vérification a permis de constater que les rôles et les responsabilités sont définis et 

documentés, et que les membres du personnel y ont accès sur Infonet. Nous avons également 

constaté que les rôles et les responsabilités liés au processus de paye non régulière sont indiqués 

                                            
4
 Matrice de contrôle interne décrivant les processus du SCC liés à la rémunération et à la paye non régulière. 
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plus en détail dans différentes directives financières, manuels et descriptions de travail 

génériques nationales du SCC. Le cycle de rémunération et du personnel du SCC est conforme à 

ces documents. 

Lors de la vérification de septembre 2012, on a constaté qu’il existe un manque de précision en 

ce qui a trait à l’application de l’article 34 de la Loi sur la gestion des finances 

publiques (LGFP), en particulier entre le rôle des gestionnaires de budget et celui des conseillers 

en rémunération. L'équipe de vérification a interrogé cinq gestionnaires en rémunération, et ils 

ont tous affirmé qu’à leur avis, les gestionnaires de budget est seul responsable de l’article 34 de 

la LGFP, et que leur rôle à titre de gestionnaire de la rémunération se limite au traitement des 

transactions autorisées par les gestionnaires de budget compétents. Selon la ligne directrice 

du CT sur le processus opérationnel commun en gestion financière 5.1 – administration de la 

paye, les conseillers en rémunération doivent veiller à ce que les versements de paye non 

régulière soient appropriés. Par conséquent, les conseillers en rémunération doivent veiller à ce 

que les pièces justificatives autorisées en appui des transactions liées à la paye soient reçus et que 

les transactions soient effectuées au complet, exactement et rapidement. 

Le manque de clarté des rôles et des responsabilités des conseillers en rémunération peut 

entraîner des lacunes dans ce contrôle interne clé, soit dans le processus d’examen des 

formulaires de paye présentés, ce qui accroît le risque de versements inappropriés et non 

autorisés.  

La préoccupation a été soulevée dans la première recommandation de la vérification 

du 25 septembre 2012. La commissaire adjointe, Gestion des ressources humaines (CAGRH) et 

la commissaire adjointe, Services corporatifs (CASS) se sont engagés à mettre en œuvre leur 

plan d’action par le 31 mars 2013. 

Le 1
er

 avril 2013, la Direction des relations de travail, de la rémunération et du mieux-être a 

établi une procédure de vérification de la paie et d’émission des paiements selon laquelle les 

conseillers en rémunération doivent veiller à ce que les pièces justificatives autorisées en appui 

des transactions de paye soient reçus et que les versements soient effectués, exacts et traités 

rapidement. De plus, le conseiller en rémunération ayant le rôle de vérificateur doit assurer 

l’exactitude des données de paye auprès du gestionnaire de budget, et le gestionnaire de budget 

relève de l’administrateur général en ce qui concerne cette activité. Le vérificateur est investi du 

pouvoir de signature prévu à l’article 34 de la Loi sur la gestion des finances publiques (LGFP) 

dans le cadre de cette fonction.  Les vérificateurs ont reçu une formation en ce qui a trait à 

l’article 34 de la LGFP. 

Il ne s’est pas écoulé suffisamment de temps pour que l’équipe de vérification puisse évaluer les 

conséquences des nouvelles mesures mises en œuvre pour veiller à la clarté des rôles et des 

responsabilités des conseillers en rémunération en ce qui a trait à l’article 34 de la LGFP. 

Toutefois, l’approche énoncée semble raisonnable. Le SVI effectuera un suivi dans ce domaine 

lors des prochaines vérifications.  
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4.1.3 Suivi et rapports  

 

Nous nous attendions à constater que les contrôles financiers du processus salarial et du 

processus de paye non régulière, définis par l’ECFI, soient évalués régulièrement, que l’ECFI 

reçoive les résultats des examens des dossiers, que les améliorations soient relevées, et que des 

modifications soient effectuées et indiquées au besoin aux responsables du processus dans les 

trois mois, comme prévu dans le plan d’action de la gestion de la vérification 

du 25 septembre 2012.   

Les contrôles internes clés relevés par l’ECFI sont mis à l’essai régulièrement, mais au 

moment de la présente vérification, le rapport de 2012-2013 était toujours sous forme 

d’ébauche. 

L’équipe de vérification a examiné les documents d’appui pour établir si le suivi des contrôles 

clés des transactions de paye non régulière a été effectué, documenté et déclaré, et si des 

améliorations étaient nécessaires, si elles ont été relevées et mises en œuvre.  

 

La vérification a permis de constater que les exigences de suivi, de rapports et de traitement 

étaient définies dans la Directive du SCC sur la vérification de la paye (FOPs-DIR-2013-326) et 

les contrôles internes entourant le processus ont été définis davantage dans le Manuel des 

contrôles financiers internes du SCC. Les documents comprennent des directives sur la méthode 

d’échantillonnage et l’approche employée pour les essais, la compilation et la déclaration des 

résultats. 

 

Après les résultats des essaies sur les contrôles clés entourant la vérification après paiement, les 

résultats des tests ont été distribués aux responsables du processus et discuté avec les contrôleurs 

régionaux pour des actions correctives, dans la période requise.  Au moment de la vérification, 

les résultats des essaies sur les contrôle clés entourant la vérification après paiement était sous 

forme d’ébauche. 

Conclusion 

En ce qui a trait au premier objectif de la vérification, la vérification a constaté ce qui suit : 

 Le cadre politique lié aux contrôles internes clés était conforme aux lois du 

gouvernement du Canada ainsi qu’aux politiques et aux directives du CT; 

 Les membres du personnel avaient accès aux documents; 

 Les rôles et les responsabilités du SCC liés au processus salarial étaient définis, 

documentés et accessibles sur Infonet pour les membres du personnel; et 

 Les contrôles clés définis par l’ECFI sont mis à l’essai régulièrement. 
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Toutefois, deux domaines demandent une attention continue, notamment : 

 Il ne s’est pas écoulé suffisamment de temps pour que l’équipe de vérification puisse 

évaluer les conséquences des nouvelles mesures mises en œuvre pour veiller à la 

précision des rôles et des responsabilités des conseillers en rémunération en ce qui a trait 

à l’article 34 de la LGFP. Le SVI effectuera un suivi dans ce domaine lors des prochaines 

vérifications; et 

 Les résultats du suivi continu effectué par le groupe des finances sur les contrôles 

internes clés pour la période visée par la vérification n’étaient pas encore présentés sous 

un format final . Le SVI effectuera un suivi dans ce domaine lors des prochaines 

vérifications. 

4.2 Évaluation de la pertinence et de l’efficacité des contrôles internes du processus de paye 

non régulière  

En raison du nombre élevé d’indemnités examinées et du nombre de critères du deuxième 

objectif (voir Annexe B), les résultats de la vérification sont résumés dans le tableau B du 

présent rapport. Ils sont indiqués selon le type d’indemnité, et comprennent les résultats et les 

commentaires relatifs à chaque type. 

Nous nous attendions à constater que les contrôles clés étaient en place et fonctionnaient comme 

prévu pour veiller à ce que les transactions soient traitées de façon appropriée et précise, et 

qu’elles ne présentent pas d’inexactitude importante, tel qu’établi à l’objectif deux. Nous nous 

attendions donc à constater que : 

 les transactions sont enregistrées rapidement dans le SIFM
5
 comme exigé, et qu’elles 

représentent les activités qui ont eu lieu au cours de la période;  

 toutes les transactions de paye non régulière qui ont eu lieu au cours de la période vérifiée 

sont enregistrées; 

 toutes les transactions de paye non régulière ont été autorisées par les personnes ayant les 

pouvoirs financiers délégués appropriés;  

 toutes les transactions de paye non régulière ont reçu le code approprié et tous les calculs 

étaient exacts; et 

 toutes les transactions de paye non régulière étaient décrites, triées et classées de façon 

appropriée.  

L’examen de la vérification a permis de révéler que certains contrôles en place n’étaient pas 

aussi efficaces qu’ils auraient pu l’être pour veiller à ce qu’il n’y ait aucune anomalie 

significative dans les transactions liées à la paye non régulière, pour trouver et corriger les 

erreurs et pour prévenir le risque d’activités frauduleuses. 

                                            
5
 Système intégré des finances et du matériel. 
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4.2.1 Constatations et observations générales  

4.2.1.1 Séparation des tâches   

Lors de nos tests sur toutes les transactions non liées à la paye dans le processus de 

rémunération, nous nous attendions à constater que la séparation des tâches liées au traitement et 

à la vérification des transactions de paye non régulière soit appropriée. La séparation adéquate 

des tâches devrait être conçue et mise en place pour empêcher un employé ou un groupe 

d’employés de commettre et de camoufler des erreurs ou des activités frauduleuses dans le cadre 

de leurs fonctions normales. 

 

La vérification a permis de constater que la séparation des tâches n’était ni appropriée, ni 

efficace.   

Les vérificateurs ont commenté la séparation des tâches lors de la vérification du 

25 septembre 2012, et à ce moment, avait permis de remarquer que la séparation des tâches liées 

au Système régional de paye (SRP), établi par le SCC, faisait en sorte qu’il est possible qu’un 

même conseiller en rémunération enregistre, vérifie et traite la même transaction. 

En réponse à la vérification de septembre 2012, la direction a indiqué qu’un processus d’examen 

par les pairs avait été mis en place pour régler la situation. Le processus actuel consiste en un 

système où un conseiller en rémunération entre les données qui sont ensuite examinées par un 

autre conseiller en administration (examinateur ou vérificateur de la paye), avant que le 

versement ne soit effectué. 

Afin de mettre l’efficacité de ce contrôle interne clé à l’essai, l’équipe de vérification a 

sélectionné un échantillon de transactions effectuées deux fois, mais affichant une somme 

identique pour la même période, la même indemnité et le même employé. 

Des signes d’inefficacité de l’examen par les pairs ont été décelés lors de ces tests. Dans une 

région, le processus de contrôle interne n’a pas été en mesure d’identifier 55 transactions 

inappropriées et non autorisées qui avaient tout de même été traitées et dont les versements ont 

été effectués. Les transactions avaient été traitées et passées en revue par le même conseiller en 

rémunération, qui était en mesure d’entrer et de vérifier les mêmes transactions, modifier les 

comptes bancaires et d’approuver ces changements par la suite. Des discussions concernant cette 

situation ont été entamées avec la haute direction, et des mesures ont été prises pour régler la 

question. Pour éviter que cette situation se reproduise, il est important que personne n’ait la 

capacité, à la fois, de traiter une transaction de paye et de modifier les renseignements sur le 

compte bancaire. 

De plus, les examens de la vérification ont révélé sept autres situations de versements en double 

dans d’autres régions, aucune d’entre elles ayant découlé en une transaction incorrecte. Ces 

versements avaient été traités et effectués parce que le système de contrôle interne du SRP, 

conçu pour éviter les entrées en double, avait été outrepassé par le conseiller en rémunération 

traitant la transaction. Les vérificateurs ont interrogé cinq gestionnaires en rémunération dans 

chaque région, et selon les renseignements donnés aux vérificateurs, toutes les régions peuvent 

être touchées par cette faiblesse de contrôle. 
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Depuis ce temps, les secteurs des Services corporatifs et des Ressources humaines ont pris 

certaines mesures pour régler le problème. Le SCC peut également envisager de consulter avec 

le ministère responsable du SRP afin de déterminer s’il existe des moyens pour remédier à cette 

situation. 

 

Recommandation 1 (La recommandation exige l’attention immédiate, la surveillance et le suivi de la 

part de la direction) 

La commissaire adjointe, Gestion des ressources humaines (CAGRH) devrait : 

 veiller à ce que la séparation des tâches soit appropriée et que des mécanismes de suivi 

régulier soient mis en place pour en vérifier l’efficacité. 

 

Réponse  de la gestion 

Nous sommes en accord avec la recommandation. La CAGRH : 

 remettra aux conseillers régionaux en rémunération les exigences en matière de 

séparations des tâches; 

 demandera aux conseillers régionaux en rémunération la confirmation qu’une telle 

séparation des tâches est établie; 

 le gestionnaire ministériel en rémunération conduira bi-annuellement une vérification 

afin d’identifier les utilisateurs actifs du SRP et la séparation des tâches.  

Une réponse a déjà été apportée aux deux premiers points et les conseillers régionaux en 

rémunération ont confirmé par écrit qu’ils étaient conformes aux exigences et que la séparation 

des tâches était complète.  La prochaine surveillance est prévue pour le mois de juin 2014. 

4.2.1.2 Documents aux dossiers et piste de vérification 

Nous nous attendions à constater des traces d’examen par des conseillers en rémunération 

confirmant l’exactitude et le caractère complet des versements de paye non régulière, et à 

constater que tous les documents d’appui étaient au dossier aux fins de vérification. 

À l’exception d’une région, il n’y avait aucune preuve que les contrôles internes sont effectués 

comme prévu.  

Les vérificateurs ont constaté que des documents soutenant la décision concernant le paiement 

d’indemnités (lettres d’offre, formulaires de demande de congé sans solde, feuilles de temps, 

etc.) étaient manquants dans 16 %  (130/817) des dossiers vérifiés. 

L’absence de documents entraîne un risque que l’organisation ne soit pas en mesure d’appuyer 

ses décisions concernant le paiement d’indemnités non régulières, et qu’elle traite des indemnités 

inadmissibles. De plus, le SCC pourrait manquer d’éléments suffisants et appropriés aux fins de 

vérification. 
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Un autre problème lié aux documents concernait le transfèrement de dossiers de rémunération 

des employés. Les vérificateurs ont constaté que, dans le cas de 10 employés transférés du SCC 

dans d’autres organisations, les dossiers ont été transférés, mais les documents essentiels servant 

à soutenir les dernières transactions de rémunération n’avaient pas été conservées. Même s’il y a 

une procédure de fin d’emploi incluant une liste de vérification, les documents ne sont pas 

conservés. En raison de l’absence de ces documents, il était difficile de vérifier ces transactions. 

Par conséquent, les vérificateurs n’ont pas été en mesure d’obtenir l’assurance raisonnable que 

ces transactions étaient sans inexactitudes importantes, et qu’elles sont autorisées, exactes et 

appropriées. 

Recommandation 2 (La recommandation exige l’attention, la surveillance et le suivi de la part de la 

direction) 

La commissaire adjointe, Gestion des ressources humaines (CAGRH) et la commissaire 

adjointe, Services corporatifs (CASC), doivent : 

 relever les documents clés utilisés dans les processus de rémunération et veiller à ce 

qu’ils soient conservés au dossier électronique ou sous toute autre forme de dossier; 

 veiller à ce que les conseillers en rémunération enregistrent le rendement des contrôles 

internes. 

 

Réponse de la gestion 

Nous sommes en accord avec la recommandation. La CAGRH: 

 réitère l’utilisation d’une liste des compensations et bénéfices; 

 élaborera des procédures et des guides pour la vérification des payes et des versements 

financiers; 

 effectuera un examen pour s’assurer de disposer de matière vérifiable à l’appui des 

contrôles de chaque transaction de paye. 

Une réponse a déjà été apportée aux deux premiers points et les conseillers régionaux en 

rémunération ont confirmé qu’ils étaient conformes aux exigences depuis le mois de janvier 

2014 pour ce qui est de l’utilisation de la liste. 

Le début d’un examen de la vérification sur une base d’échantillonnage est prévu pour juin 2014 

et biannuellement à partir de là. 
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4.2.2 Constatations et observations propres aux indemnités   

Le tableau B ci-dessous comprend les résultats de haut niveau liés à chacune des indemnités de 

paye non régulière examinées. Les renseignements fournis sous le tableau, aux sections 4.2.2.1, 

4.2.2.2 et 4.2.2.3 sont liés aux constatations pour trois types d’indemnités en particulier. 

Au cours de l’étape d’examen, toutes les questions mineures (petites erreurs de calcul sans 

conséquence sur l’évaluation des mesures de contrôle interne) ont été déclarées aux membres du 

personnel responsables dans les régions, afin qu’ils puissent les régler. Les mesures correctives 

ont été prises immédiatement, et l’équipe de vérification a obtenu des preuves des corrections 

apportées. 
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Tableau B : Résumé des constations par indemnité 

Type de 

transaction 

  

Nombre de 

transactions 

examinées 

Erreurs/ 

lacunes 

des 

contrôles 

internes 

(taux) 

Les 

contrôles 

ont été 

effectués et 

ont permis 

d’empêcher

, de 

détecter et 

de corriger 

les erreurs 

Documents 

manquants ou 

aucune 

preuve de 

révision 

effectuée 

Commentaires généraux et 

conclusion 

Indemnité 

pour 

kilométrage 

177 22 (12 %) Non 2 % Les vérificateurs ont constaté 

que les employés ont demandé 

l’indemnisation pour un 

nombre excessif de kilomètres 

dans 12 % des transactions. 

L’équipe en a conclu que les 

contrôles internes visant 

l’examen du kilométrage 

n’étaient pas efficaces. 

 

L’équipe de vérification a émis 

des préoccupations au sujet de 

l’application de la politique 

du Conseil  national mixte 

(CNM) directive sur les 

voyages. Voir la 

section 4.2.2.1 pour obtenir 

plus d’informations à ce 

sujet. 

Indemnité 

pour rappel 

au travail 

173 16 (9 %) Non 31 % On a noté des documents 

manquants. Dans 9 % des 

transactions étudiées, la 

somme versée n’était pas 

appropriée. Il s’agit de 49 % 

de tous les paiements 

d’indemnité pour rappel au 

travail effectué par le SCC au 

cours de la période de 

vérification.  

Voir la section 4.2.2.2 pour 

obtenir plus d’informations à 

ce sujet. 



 Service correctionnel du Canada 

Secteur de la vérification interne 

 

Vérification des contrôles internes 

Processus de paye non régulière 

378-1-290 

 

 

Page | 22    
 

Type de 

transaction 

  

Nombre de 

transactions 

examinées 

Erreurs/ 

lacunes 

des 

contrôles 

internes 

(taux) 

Les 

contrôles 

ont été 

effectués et 

ont permis 

d’empêcher

, de 

détecter et 

de corriger 

les erreurs 

Documents 

manquants ou 

aucune 

preuve de 

révision 

effectuée 

Commentaires généraux et 

conclusion 

Indemnité 

pour attente 

277 5 (2 %) Oui 1 % Aucun problème significatif 

n’a été relevé. 

Indemnité de 

maternité 

399 7 (2 %) Oui 16 % Aucun problème significatif 

n’a été relevé à l’exception des 

documents manquants. 

Congé sans 

solde 

622 490 (79 %) Non 84 % Les vérificateurs ont constaté 

que les formulaires de congé 

sans solde sont souvent non 

autorisés, ou autorisés après 

coup. La situation pourrait 

entraîner des versements de 

rémunération en trop. Voir la 

section 4.2.2.3 pour obtenir 

plus d’informations à ce 

sujet. 

Prime au 

bilinguisme 

326 0 (0 %) Oui 15 % Aucun problème significatif 

n’a été relevé à l’exception des 

documents manquants. 

Indemnité de 

facteur 

pénologique 

1478 39 (3 %) Oui 4 % Aucun problème significatif 

n’a été relevé. 

Indemnité de 

transport 

202 19 (9 %) Oui 29 % Aucun problème significatif 

n’a été relevé à l’exception des 

documents manquants. 

 

Toutes les erreurs ont été 

relevés dans la même région, 

et par conséquent, les 

vérificateurs les considèrent 

comme un cas isolé et ont 

communiqué avec la région en 

cause. 

Indemnité 

provisoire 

374 0 (0 %) Oui 5 % Aucun problème significatif 

n’a été relevé. 
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Type de 

transaction 

  

Nombre de 

transactions 

examinées 

Erreurs/ 

lacunes 

des 

contrôles 

internes 

(taux) 

Les 

contrôles 

ont été 

effectués et 

ont permis 

d’empêcher

, de 

détecter et 

de corriger 

les erreurs 

Documents 

manquants ou 

aucune 

preuve de 

révision 

effectuée 

Commentaires généraux et 

conclusion 

Indemnité 

pour la 

surveillance 

des 

délinquants 

819 8 (1 %) Oui 0 % Aucun problème significatif 

n’a été relevé. 

Indemnité de 

repas 

125 8 (6 %) Non 48 % On a constaté des documents 

manquants. Les vérificateurs 

ont également constaté que 

6 % avaient été payées en trop. 

Les indemnités de repas ne 

représentent pas une dépense 

importante pour le SCC par 

rapport à son budget général, 

mais les vérificateurs ont 

constaté qu’il s’agit d’un 

domaine où les griefs sont 

fréquents. (Le SVI a effectué 

la vérification du processus de 

grief des employés du SCC 

en 2012.)  

 

Comme indiqué à la section 3.0, les vérificateurs ont sélectionné un échantillon de transactions 

inhabituelles 
6
 aux fins d’examen, comme les dédoublements et les anomalies. Par conséquent, le 

taux d'erreurs est plus élevé qu'il ne le serait si l'échantillon était tiré des transactions habituelles. 

Toutefois, l’examen visait à voir si les mesures de contrôle permettent de relever ces anomalies.  

Les trois sections suivantes décrivent les constatations propres aux indemnités nécessitant des 

explications supplémentaires. 

 

 

                                            
6
 L’utilisation du mot « inhabituel » correspond à la norme canadienne d’audit (NCA) 500, Éléments probants 
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4.2.2.1 Indemnité de kilométrage 

 

L’équipe de vérification a relevé deux problèmes relatifs au paiement des indemnités de 

kilométrage entraînant un risque pour l’organisation parce qu’ils comprennent des sommes 

importantes et un nombre important de membres du personnel.  

 

Applicabilité 

 

La première constatation porte sur l’applicabilité des règles de paiement du kilométrage pour 

certains employés.  

 

Certaines transactions de kilométrage étudiées par l’équipe de vérification ont été présentées par 

un groupe de classification pour les déplacements entre leur résidence et leur lieu de travail 

lorsqu’ils travaillent en heures supplémentaires. L’indemnité de kilométrage n’est pas comprise 

dans leur convention collective, mais lorsque l’équipe de vérification a posé des questions à ce 

sujet, les Relations de travail du SCC ont expliqué que ces versements sont liés à la partie 3.1.11 

de la directive du Conseil national mixte (CNM) sur les voyages. On justifie ce recours à 

l’indemnité par le fait que les heures supplémentaires perturbent les habitudes pour se rendre au 

travail et pour en revenir.   

 

L’équipe de vérification a remis en question le recours à cette pratique, parce que la phrase 

suivante précède cette section dans la partie 3 : « Les dispositions énoncées dans le présent 

module s’appliquent quand un fonctionnaire effectue un voyage en service commandé dans la 

zone d’affectation au Canada ou à l’étranger. » 

 

L’équipe des relations de travail a transmis aux vérificateurs une récente jurisprudence venant du 

Conseil national mixte portant sur l’utilisation de la section 3.1.11 de la directive sur les voyages.  

Cette décision indique que cette section peut s’appliquer dans le cas du groupe des employés en 

question.  De plus, l’équipe des Relations de travail a donné aux vérificateurs les documents de 

correspondances venant du Bureau du dirigeant principal des ressources humaines au Conseil du 

trésor pour confirmer cette pratique. 

 

Toutefois, compte tenu du coût engendré par ces dépenses, on se doit d’exhorter le SCC à rendre 

ses pratiques plus formelles.  

 

 

Calcul des versements d’indemnité de kilométrage 

 

Les vérificateurs ont constaté qu’il n’y a pas de méthode normalisée au SCC pour calculer les 

kilomètres demandés, lorsque les membres du personnel des finances ou de la rémunération 

participent au processus d’approbation. La vérification a également constaté que dans certains 

cas, la demande de kilométrage présentée concernait des distances plus longues que la distance 

entre l’adresse résidentielle indiquée dans le SGRH
7
 et le lieu de travail.  

                                            
7
 Le SGRH est le système partagé de gestion des ressources humaines parrainé par le Conseil du Trésor.  
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Les vérificateurs ont également constaté que l’adresse résidentielle des employés n’est pas 

toujours à jour dans le SGRH
8
.  Des renseignements incompatibles et périmés peuvent entraîner 

des erreurs dans le versement des indemnités pour les dépenses liées au kilométrage. 

  

4.2.2.2 Rappel au travail 

 

L’équipe de la vérification du 25 septembre 2012 a constaté que dans certains cas, des 

indemnités pour rappel au travail apparaissent élevées selon la convention collective des Services 

de santé, en particulier en lien avec l’article 10 (Rappel au travail) et l’article 11 (Disponibilité) 

de la convention collective. Après avoir consulté le Conseil du Trésor, les Relations de travail 

ont déterminé que certaines demandes étaient plus élevées que ce qu’elles auraient dû être, et que 

par conséquent, des mesures ont été prises pour préciser et rectifier la situation. 

 

Au moment de la présente vérification, nous avons constaté que la convention collective des 

Services de santé n’est toujours pas appliquée de façon uniforme. Toutefois, le 7 mai 2013, après 

avoir terminé l’étape d’examen de la vérification, l’équipe de vérification a reçu l’exemplaire de 

nouvelles directives du SCC sur le suivi et le paiement des rappels au travail pour tous les 

employés, qui traitait des problèmes indiqués. Les pratiques ont été précisées et l’équipe de 

vérification fera un suivi pour établir si les corrections ont été apportées dans l’ensemble 

du SCC. 

 

4.2.2.3 Congé sans solde 

 

Comme indiqué à la section 3.0, les vérificateurs ont sélectionné un échantillon en fonction des 

transactions inhabituelles. Cette méthode a pour effet d’entraîner un nombre d’erreurs élevé par 

rapport aux techniques traditionnelles d’échantillonnage, et cela a été évident dans le cas de 

l’examen des congés sans solde. 

 

Par définition (voir l’Annexe C), le congé sans solde ne comprend pas de rémunération. 

Toutefois, dans certaines situations, un recouvrement de salaire est requis, et les vérificateurs ont 

passé ces transactions en revue.   

 

Nous nous attendions à ce que les transactions relatives aux congés sans solde soient effectuées 

de façon rapide et exacte. Le processus de sélection de l’échantillon a commencé par tous les 

dossiers d’employés où il était nécessaire d’effectuer un recouvrement de salaire lié à un congé 

sans solde. Au cours de la période d’examen, 4 370 employés étaient dans cette situation. Des  

transactions relatives aux congés sans solde sélectionnées, certaines couvraient des transactions 

pour des périodes de courtes durées, des périodes plus étendue et des congés avec étalement de 

revenu.  L’équipe de vérification a sélectionné 60 dossiers d’employés en congé sans solde, pour 

un total de 622 transactions. Les 60 dossiers comprenaient 10 dossiers sélectionnés au hasard 

                                            
8
 Ibid 7. 
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parmi les 4 370 dossiers d’employés, et 50 dossiers dont les transactions semblaient 

inhabituelles. 

 

Les vérificateurs ont constaté que les employés du SCC dont les dossiers étaient inclus dans 

l’échantillon ont pris congé sans avoir rempli la demande de congé avant leur départ. Plus 

précisément, 490 des 622 transactions (79 %) de l’échantillon ont été autorisées après la période 

de congé. Les employés touchés et leur gestionnaire ont rempli les formulaires de demande de 

congé à leur retour au travail. Les 132 autres transactions ont été autorisées avant le congé et ont 

été traitées après que le congé ait été terminé, dans un délai raisonnable en raison du calendrier 

relatif au processus de rémunération. 

 

Les conseillers en rémunération ont indiqué que cette pratique peut découler des circonstances 

particulières entourant les différentes situations liées au congé. Les employés du SCC prennent 

congé en raison de maladie ou de situations imprévues, puis demeurent en congé plus longtemps 

que prévu et épuisent leurs banques de congés payés. Lorsque cette situation survient, l’employé 

est en arriéré dans ses congés et nécessite un congé sans solde. Toutefois, l’employé peut 

continuer d’être payé jusqu'à ce que le gestionnaire responsable remarque l’écart et mette fin aux 

versements.  

 

Néanmoins, la vérification a permis de constater que pour certains dossiers de l’échantillon, les 

montants des recouvrements étaient importants. Les montants dépassaient ce à quoi nous nous 

attendions, compte tenu de la courte période pour permettre aux gestionnaires d’indiquer les 

écarts relatifs aux congés et pour prendre les mesures de correction. Des 60 (22%) employés à 

l’examen, 13 avaient une moyenne de recouvrement de 10 165 $. Ensemble, les sommes à 

recouvrer chez ses 13 employés ont représenté 80 % (132 165 $) de la somme totale de 

165 895 $ liée aux 622 transactions de congé sans solde de l’échantillon. 

 

Dans le cas des employés ayant un dossier dans le Système des horaires de travail et du 

déploiement
9
 (SHD), le processus de réconciliation entre les données du SHD et celles du SGRH 

est un contrôle interne qui pourrait empêcher la création de grands soldes négatifs dans la banque 

de congés de maladie et de congés annuels, s’il était effectué à temps. 

 

Les cinq gestionnaires régionaux de la rémunération ont informé l’équipe de vérification, lors 

des entrevues, que les données du SHD et du SGRH ne sont pas toujours réconciliées à temps, ce 

qui peut entraîner des retards d’arrêt des versements. 

 

Les résultats de la vérification ont permis de confirmer que lorsque les données du SHD et 

du SGRH ne sont pas harmonisées à temps, cela peut entraîner de grands soldes négatifs et des 

dettes à l’endroit de la Couronne.  

 

Il existe un risque pour l’organisation lié aux difficultés de récupérer les paiements en trop 

effectués lors de congés sans solde, en particulier si l’employé demeure en congé ou 

démissionne. 

                                            
9
 Le SHD est un système maison et autonome d’enregistrement des heures du SCC.   
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Recommandation 3 (La recommandation exige l’attention immédiate, la surveillance et le suivi de la part 

de la direction). 

En ce qui a trait à l’acceptation des indemnités de kilométrage, la commissaire adjointe, Gestion 

des ressources humaines (CAGRH) doit : 

 veiller à ce que les paiements d’indemnité de kilométrage effectués aux membres du 

personnel qui travaillent en heures supplémentaires soient fondés sur des directives 

claires et appropriées; 

 mettre en œuvre des mécanismes pour suivre et surveiller les demandes d’indemnité de 

kilométrage afin d’en assurer l’exactitude et la pertinence. 

 

Réponse de la gestion 

Nous sommes en accord avec la recommandation. La CAGRH : 

 s’entretiendra avec le SCT et les parties prenantes du syndicat pour consultation au sujet 

des obligations quant à la directive du CNM en plus d’obtenir une confirmation du SCT 

par écrit au sujet des obligations qui découlent de la directive et des ententes venant des 

agents négociateur, lorsqu’il sera approprié d’ici le 31 janvier 2014; 

 élaborera et mettra en œuvre de nouvelles normes et protocoles nationaux pour traiter 

les remboursements d’allocations, incluant les changements de processus du système si 

nécessaire d’ici le 30 avril 2014; 

 assurera une surveillance continue de la conformité de l’administration à travers la mise 

en œuvre, bi-annuellement pour les établissements et annuellement pour l’administration 

centrale, d’exigences de vérification qui incluent les activités opérationnelles d’examen 

annuel de politique d’ici le 30 septembre 2014. 

 

 

 

 

 

 

 

Recommandation 4 (La recommandation exige l’attention, la surveillance et le suivi de la part de la 

direction) 
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La commissaire adjointe, Gestion des ressources humaines (CAGRH) doit renforcer les contrôles 

internes en place pour veiller à ce que les données du SGRH et du SHD soient réconciliées à 

temps, pour faire un suivi et exercer un contrôle actif des soldes de congés. 

 

Réponse de la gestion 

Nous sommes en accord avec la recommandation. La CAGRH: 

 révisera les contrôles internes actuels pour la réconciliation des données du SHD et du 

SGRH et réémettra des instructions pour concrétiser la responsabilisation des 

gestionnaires et des utilisateurs du système; 

 instaurera de nouveaux protocoles pour la gestion de la réconciliation des absences 

fondée sur une entente d’engagement avec la partie syndicale et s’occupera des 

transactions liée à la paye lorsqu’une transaction de paye des employés n’est pas traité à 

l’intérieur d’un délai raisonnable et efficace.  

 

CONCLUSION  

En ce qui a trait au deuxième objectif de la présente vérification, les vérificateurs ont constaté 

que les contrôles internes clés sont en place, mais qu’il existe tout de même deux domaines de 

préoccupation au sujet de la gestion générale des transactions liées à la paye non régulière.  

Premièrement, il y avait une absence de documents au dossier et deuxièmement, la séparation 

des tâches au processus de paye non régulière n’étaient pas efficaces et ne pouvait pas détecter et 

corriger les erreurs et prévenir le risque d’activités frauduleuses.  Toutefois, en ce qui a trait à la 

deuxième constatation, la direction a pris des mesures pour corriger la situation et le SVI 

continuera de faire le suivi des progrès. 

Des préoccupations additionnelles ont été formulées pour certaines indemnités de paye non 

régulière : 

 les justifications au sujet de l’indemnité de kilométrage doivent être précisées et fondées 

sur des documents clairs et faisant autorité; 

 le calcul du kilométrage demande une orientation et des précisions supplémentaires; et 

 les contrôles internes et la gestion des soldes de congé, y compris la réconciliation des 

données, demandent une attention plus poussée. 
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5.0 Conclusion générale 

En ce qui a trait au premier objectif de la vérification, le cadre de politique du SCC lié aux 

mesures de contrôles internes clés était conforme aux lois canadiennes ainsi qu’aux politiques et 

aux directives du Conseil du Trésor. Les membres du personnel avaient accès à tous les 

documents, les rôles et les responsabilités étaient définis et documentés, et de plus, les contrôles 

clés sélectionnés par l’Équipe de contrôle financier interne sont mis à l’essai régulièrement. 

Toutefois, deux domaines de préoccupation requièrent une attention plus poussée: 

 il ne s’est pas écoulé suffisamment de temps pour que l’équipe de vérification puisse 

évaluer les conséquences des nouvelles mesures mises en œuvre pour veiller à la clarté 

des rôles et des responsabilités des conseillers en rémunération en ce qui a trait à 

l’article 34 de la LGFP.  Le Secteur de la vérification interne effectuera un suivi de ce 

domaine lors des prochaines vérifications; et   

 les résultats du suivi continu effectué par le groupe des finances sur les contrôles internes 

clés pour la période visée par la vérification n’étaient pas encore présentés sous un format 

final.  Le Secteur de la vérification interne effectuera un suivi de ce domaine lors des 

prochaines vérifications. 

 

En ce qui a trait au deuxième objectif, nous nous attendions à constater que les contrôles clés 

étaient en place.  Des préoccupations additionnelles ont été formulées pour certaines indemnités 

de paye non régulière : 

 en raison de l’absence de ces documents, il est difficile de vérifier si les transactions 
soient traitées de façon appropriée et précise;  

 la séparation des tâches liées au processus de paye non régulière comportait des lacunes 
au moment de la vérification, puisque les tâches n’étaient ni appropriées ni efficaces pour 
détecter et corriger les erreurs et pour prévenir le risque d’activités frauduleuses.  Depuis 
la vérification, la direction a pris des mesures pour régler la situation; et 

 risque accru d’erreurs dans le cas des processus liés au rappel au travail, au kilométrage 
et au congé sans solde. 

Le rapport contient des recommandations à ce sujet. 

Réponse de la gestion 
 

La gestion est d'accord avec les constatations et les recommandations présentées dans le rapport 

de vérification.  

 Nous avons préparé un plan d'action détaillé pour traiter les questions soulevées lors de 

la vérification. De plus amples renseignements sur les mesures à prendre ont été fournis 

pour chaque recommandation.  

 Toutes les mesures visant à traiter les recommandations devront être mises en œuvre d'ici 

le mois de septembre 2014.  
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Annexe A Liste des dépenses liées à la paye non régulière 

CODE NOM 

1 Paye régulière 

6 Indemnité pour la surveillance des délinquants 

9 Indemnité de rappel au travail 

14 Allocation aux doyens ou directeurs de départements 

20 Indemnité d’affectation temporaire 

24 Indemnité de rôle élargi de pratique – Personnel infirmier 

27 Double rémunération 

29 Congé – rémunération tenant lieu – employé RDE 

32 Indemnité de repas 

33 Congé – rémunération tenant lieu – employé actif 

34 Indemnité pour cotisations professionnelles 

35 Rajustement en équité salariale, traduction – n’ouvrant pas droit à pension 

38 Allocation vestimentaire/Groupe des services correctionnels (CX) 

40 Heures supplémentaires accumulées 

41 Paiement pour le mois du décès 

42 Indemnité de facteur pénologique 

43 Rémunération majorée pour le travail effectué un jour férié 

44 Indemnité d’administration et de surveillance aux directeurs 

46 Indemnité spéciale de logement 

48 Allocation de détachement (Administration du pipeline du Nord)  

49 Heures additionnelles (employés à temps partiel) 

50 Indemnité de rentrée au travail 

51 
Allocation de retraite non transférable – comprend les versements du Programme 

d’encouragement à la retraite anticipée (PERA) 

54 Indemnité de départ 

55 Prime de poste – Poste du soir ou deuxième poste 

56 Prime pour garde de nuit 

58 Prime de poste – Poste de nuit ou troisième poste 

62 Allocation de spécialiste 

63 Indemnité de formation – personnel infirmier seulement 

64 Indemnité de disponibilité – 1
er

 taux 

65 Indemnité de disponibilité – 2
e
 taux 

70 Prime de surveillance 

71 Prime de surveillance – heures supplémentaires 

72 déplacement un jour de repos 

73 Indemnité de congé 

77 Indemnité de congé d'études 

79 Indemnité d’inspection aérienne, paiement trimestriel 

80 Prime de formation des détenus 

82 Prime de rendement – autre que catégorie de gestion 

83 Supplément de rémunération 
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CODE NOM 

86 Prime de changement d'horaire ou de poste 

87 Révision d’un règlement forfaitaire 

88 Règlement forfaitaire n’ouvrant pas droit à pension 

89 Déplacement un jour normal de travail 

92 Taux majoré pour les jours de congé compensatoire 

94 Indemnité pour fonctions d'étalonnage en vol 

95 Indemnité pour utilisation de chien 

96 Indemnité de travail en hauteur 

101 Indemnité de vie chère 

102 Indemnité de combustibles et de services publics 

104 indemnité de kilométrage ou dépenses effectivement engagées 

115 
Prime pour formation des prisonniers — heures supplémentaires (ne s’applique qu’aux 

heures supplémentaires travaillées) 

124 Indemnité de préavis (employés nommés pour une période déterminée) 

126 Prime de surveillance (réparation de navire) 

140 Prime d’affectation temporaire 

141 Prime de bilinguisme (800 $) 

142 Indemnité de transport — imposable 

143 Indemnité au président 

144 Rajustement de péréquation 

146 Indemnité de maternité (convention collective) 

148 Indemnité de maternité 

149 
 
Indemnité de responsabilité – Services correctionnels 

 

154 Prime de fin de semaine — Premier jour 

155 Prime de fin de semaine — Deuxième jour 

158 Indemnité de transfert (réparation de navire) 

173 Prime tenant lieu de congé statutaire 

175 Rappel au travail – Matelots 

179 Rémunération à risque 

188 Indemnité provisoire 

1B5 Matières dangereuses 

1C3 Indemnité pour formateur — ouvrant droit à pension 

1C4 
Indemnité pour l’équipe pénitentiaire d’intervention en cas d’urgence – ouvrant droit à 

pension 

1C5 Indemnité pour formateur — n’ouvrant pas droit à pension 

1C6 
Indemnité pour l’équipe pénitentiaire d’intervention en cas d’urgence — n’ouvrant pas 

droit à pension 

1D3 Paiement forfaitaire – Recrutement des cadres (EX) 

1F3 Paiement des jours de relâche en remplacement des crédits de congés annuels 

1F4 Aide au transport quotidien 

1F6 Liquidation totale de l’indemnité de départ 

1F7 Liquidation partielle de l'indemnité de départ 

1G3 Conseils financiers — DPA 
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CODE NOM 

220 Rétroactivité – heures supplémentaires – exercice courant 

221 Rétroactivité – heures supplémentaires – premier exercice antérieur 

222 Rétroactivité – heures supplémentaires – deuxième exercice antérieur 

223 Rétroactivité – heures supplémentaires – troisième exercice antérieur 

227 Indemnité provisoire de maintien en poste 

229 Indemnité provisoire — mensuelle 

231 Prime d'heures tardives 

232 Rémunération double – Non cotisable 

240 Remboursement de frais d’adhésion 

251 Indemnité de recrutement et de maintien en poste 

253 Avance d'indemnité de vacances 

254 Pénalité de battement 

255 Pénalité de pause 

256 Heures non continues 

259 Heures supplémentaires – Deuxième repas 

260 Heures supplémentaires — jour ouvrable régulier 

261 Heures supplémentaires le premier jour de repos 

262 Heures supplémentaires – deuxième jour de repos ou un jour de repos ultérieur 

263 Heures supplémentaires – jour férié 

268 Heures supplémentaires en formation 

280 Indemnité de départ (non transférable) 

281 Remboursement des frais de stationnement 

282 Avance non soumise à une justification sur les frais de déplacement — imposable 

290 Rémunération, heures supplémentaires — autre taux 

297 Indemnité d’environnement 

301 Congé sans solde 

302 Heures fixes non travaillées 

303 Paiement en trop 

306 Congé avec étalement de revenu 

307 Modification au congé compensatoire 

331 Supplément pour rotation ouvrant droit à pension – Sans cotisation 

332 Indemnité au titre des marchandises dangereuses 

365 Paiement clé en main transférable 

366 Paiement clé en main non transférable 

368 Paiement de sous-traitance non transférable 

370 Allocation de retraite – modification/inadmissibilité (non admissible) 

401 Inversion – congé sans solde 

402 Inversion — beures fixes non travaillées 

403 Inversion – produits constatés 

404 Inv. Dossier de paiement en trop 
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CODE NOM 

406 Aucun nom disponible
 10

 

504 Aucun nom disponible 

522 Aucun nom disponible 

540 Aucun nom disponible 

566 Aucun nom disponible 

567 Aucun nom disponible 

5F3 Aucun nom disponible 

728 Aucun nom disponible 

729 Aucun nom disponible 

731 Aucun nom disponible 

741 Aucun nom disponible 

819 Aucun nom disponible 

955 Aucun nom disponible 

 

 

 

  

                                            
10

 Il s’agit du code de recouvrement. 
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Annexe B Objectifs et critères de la vérification 

OBJECTIF CRITÈRE 

1. Évaluer le caractère adéquat 

du cadre de contrôle de la 

gestion en ce qui a trait aux 

contrôles internes clés au 

cours du processus de paye 

non régulière. 

1.1 Cadre politique 

 Les manuels, les directives financières et les lignes directrices en place 

au SCC sont conformes aux politiques du CT, aux lois, aux documents 

législatifs et aux conventions collectives pertinents en ce qui a trait aux 

processus de paye non régulière. 

 1.2 Rôles et responsabilités – Les rôles et les responsabilités des employés 

du SCC en lien avec les transactions de paye non régulière sont définis, 

documentés et communiqués. 

 
1.3 Les systèmes de suivi et de rapport sont adéquats et efficaces, de façon 

à ce que  : 

 les contrôles clés sélectionnés par l’ECFI (équipe des contrôles 

financiers internes) sont mis à l’essai régulièrement; 

 l’ECFI déclare les résultats des essais au besoin; 

 les améliorations sont dégagées par les responsables des processus;  

 les changements sont effectués et rapportés si nécessaire par les 

responsables des processus. 

2. Évaluer le caractère adéquat 

et l’efficacité des contrôles 

internes pour les processus de 

contrôles internes liés à la 

paye non régulière. 

2.1 Existence et présence – Les transactions sont effectuées à temps, 

enregistrées dans le SIFM au besoin et représentent les activités qui ont eu 

lieu au cours de la période visée par la vérification. 

 2.2 Exhaustivité – Toutes les transactions de paye non régulière qui ont été 

effectuées au cours de la période de vérification sont enregistrées. 

 2.3 Autorisation – Toutes les transactions de paye non régulière sont 

autorisées par les personnes détenant les pouvoirs financiers appropriés. 

 2.4 Évaluation et exactitude – Toutes les transactions de paye non 

régulière ont le code approprié et les calculs sont exacts. 

 

 

2.5 Présentation et divulgation – Toutes les transactions liées à la paye non 

régulière sont décrites, triées et classées de façon appropriée. 

 

2.6 Précision – Tous les contrôles liés aux transactions de paye non 

régulière sont : 

 à l’endroit approprié dans le processus; 

 conformes à l’utilisation prévue. 
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Annexe C Définition des indemnités évaluées au cours de la vérification 
11

 

 
1. Indemnité de rappel Cette indemnité est offerte lorsqu’un employé est rappelé au travail ou lorsqu’un 

employé qui est en disponibilité est rappelé au travail par l’employeur à n’importe quel 

moment en dehors de ses heures de travail normales. 

2. Indemnité de 

disponibilité  

Lorsque l’employeur exige de l’employé qu’il ou elle soit disponible durant les heures 

hors service, ce dernier a droit à une indemnité pour la période au cours de laquelle il ou 

elle est en disponibilité. 

3. Congé sans solde 

(CSS) 

Accordé lorsqu’un employé demande et reçoit un congé sans solde aux termes de sa 

convention collective.  

4. Indemnité de transport  L’indemnité aide l’employé à payer les coûts excessifs du transport quotidien à son lieu 

de travail habituel les jours où ils sont tenus par la direction de se présenter au travail. 

5. Prime au bilinguisme  Lorsqu’un employé occupe un poste désigné comme étant bilingue et que l’employé 

détient les résultats de l’évaluation de langue seconde confirmant qu’il a les compétences 

linguistiques pour le poste, cet employé a droit à la prime au bilinguisme. 

6. Indemnité de repas Un employé qui travaille trois heures ou plus en heures supplémentaires immédiatement 

avant ou après les heures de travail prévues à l’horaire, ou qui travaille en heures 

supplémentaires de façon continue pendant quatre heures ou plus après la période de 

trois heures ou plus, doit recevoir une indemnité pour ses dépenses pour un repas. Les 

indemnités de repas ne s’appliquent pas aux employés en déplacement. 

7. Indemnité de maternité  Congé non payé accordé à une employée durant sa grossesse, son accouchement et après 

l’accouchement, pour prendre soin d’un nouveau-né. 

8. Indemnité provisoire En vue d'essayer de résoudre les problèmes de recrutement et de maintien du personnel 

en poste, l'employeur verse une indemnité aux employés qui exercent les fonctions de 

postes aux niveaux MD-MOF-1 à MD-MOF-4, MD-MSP-1 à MD-MSP-2, NU, PS et 

AS-02. 

9. Indemnité de 

surveillance des 

délinquants (ISD) 

Indemnité additionnelle aux agents de libération conditionnelle travaillant dans la 

collectivité et qui, en raison des tâches effectuées lors de la mise en liberét des 

délinquants, sont responsables de la surveillance régulière de délinquants, comme 

indiqué dans la Loi sur le système correctionnel et la mise en liberté sous condition. 

10. Indemnité de facteur 

pénologique  (IFP) 

Compensation supplémentaire accordée au titulaire d'un poste qui, en raison des tâches 

qu'il doit effectuer dans un établissement carcéral, tel que défini dans la Loi sur le 

système correctionnel et la mise en liberté sous condition, assume des responsabilités 

supplémentaires de garde des détenus autres que celles qu'assument les membres du 

groupe Services correctionnels (CX). 

11. Indemnité de 

kilométrage   

L’employeur doit rembourser ou payer les frais de transport entre les lieux de travail des 

employés qui doivent travailler à plus d’un lieu au cours d’une période de travail. 

 

  

                                            
11

 Les définitions sont tirées des conventions collectives du Conseil du Trésor.   
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Annexe D Acronymes 

 

AC Administration centrale 

BR Bureau régional 

CAGRH 

 

Commissaire adjointe, gestion des ressources 

humaines  

CASC Commissaire adjointe, Services corporatifs 

CMV Comité ministériel de vérification 

CNM Conseil national mixte 

CSS Congé sans solde 

CT Conseil du trésor 

DC Directive du commissaire 

ECFI Équipe de contrôle financier interne  

ELS Évaluation de langue seconde 

IFP Indemnité de facteur pénologique 

ISD Indemnité de surveillance des délinquants 

LGFP Loi sur la gestion des finances publiques 

PVAR Plan de vérification axé sur le risqué 

SCC Service correctionnel du Canada 

SGRH Système de gestion des ressources humaines 

SHD Système des horaires de travail et du déploiement 

SIFM Système intégré des finances et du matériel 

SRP Système régional de paye 

SVI Secteur de la vérification interne  

 

 


